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6M$ de compressions à la CSP 

Par Alex Bernard
Lundi 8 septembre 2014 18:40:28 HAE

Photo TC Media - Archives

COMMISSION SCOLAIRE DES PATRIOTES - Des services de garde aux mesures d’aide aux élèves en 
passant par les nouvelles technologies et les mesures d’aide aux élèves: tout y passe dans le plan de 
redressement budgétaire de 6M$ déposé cette semaine par la Commission scolaire des Patriotes (CSP).

Les dirigeants de la commission scolaire doivent amputer 6M$ à leur budget déficitaire de plus de 316M$, comme 
l’exige le gouvernement libéral.

«On va devoir enlever des services aux élèves. C’est devenu évident C’est difficile, mais on a tout fait pour que ça 

Les services de garde des écoles primaires sont durement touchés par le plan de compression. 

ACTUALITÉS 
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fasse le moins mal possible», affirme la présidente de la CSP, Hélène Roberge.

Elle précise que ce plan de compressions s’est fait en collaboration avec les 128 directeurs et directeurs adjoints 
des écoles du territoire et les syndicats.

Le plan de redressement adopté par les commissaires touchera directement les élèves. Il prévoit notamment des 
compressions de 955 000$ dans les services de garde. «Les services de garde vont devoir faire des choix 
d’activités et cela pourrait faire augmenter la facture des parents», précise Lyne Arcand, responsable des 
communications à la CSP.

Les salaires aussi

Des compressions de 800 000$ sont prévues dans l’enveloppe salariale des enseignants. Cette somme permettait 
aux écoles d’embaucher, en cours d’année, des ressources supplémentaires, souvent pour les élèves en difficulté. 
Une autre coupe de 295 000$ sera imputée au personnel de soutien et aux professionnels œuvrant dans plusieurs 
écoles de la commission scolaire.

Une soixantaine d’écoles primaires et secondaires devront en outre couper globalement plus d’un million$ dans 
leur budget respectif. Les établissements détermineront eux-mêmes les compressions à effectuer.

La présidente de la CSP craint que ces coupures n’affectent à court terme la réussite des élèves. «On a un taux 
de diplomation de 77%, un des plus élevés au Québec. On va travailler fort mais on espère que ces coupures ne 
nous empêcheront pas d’atteindre notre objectif de 86% de diplômes émis aux élèves, en 2020.»

Commentaires des lecteurs »

Si vous possédez déjà un compte sur ce journal, connectez-vous pour ajouter vos commentaires.

En ajoutant un commentaire sur le site, vous acceptez nos termes et conditionset nos nétiquettes.
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Les services de garde durement touchés 

Par Christian Lepage
Mardi 9 septembre 2014 20:58:46 HAE

Des services de garde aux mesures d’aide aux élèves en passant par les nouvelles technologies et les mesures 
d’aide aux élèves: tout y passe dans le plan de redressement budgétaire de 6M$ déposé cette semaine par la 
Commission scolaire des Patriotes (CSP).

Les dirigeants de la commission scolaire doivent amputer 6M$ à leur budget déficitaire de plus de 316M$, comme 
l’exige le gouvernement libéral.

«On va devoir enlever des services aux élèves. C’est devenu évident C’est difficile, mais on a tout fait pour que ça 
fasse le moins mal possible», affirme la présidente de la CSP, Hélène Roberge.

6M$ de compressions à la Commission scolaire des Patriotes

ACTUALITÉS 
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Elle précise que ce plan de compressions s’est fait en collaboration avec les 128 directeurs et directeurs adjoints 
des écoles du territoire et les syndicats.

Le plan de redressement adopté par les commissaires touchera directement les élèves. Il prévoit notamment des 
compressions de 955 000$ dans les services de garde. «Les services de garde vont devoir faire des choix 
d’activités et cela pourrait faire augmenter la facture des parents», précise Lyne Arcand, responsable des 
communications à la CSP.

Les salaires aussi

Des compressions de 800 000$ sont prévues dans l’enveloppe salariale des enseignants. Cette somme permettait 
aux écoles d’embaucher, en cours d’année, des ressources supplémentaires, souvent pour les élèves en difficulté. 
Une autre coupe de 295 000$ sera imputée au personnel de soutien et aux professionnels œuvrant dans plusieurs 
écoles de la commission scolaire.

Une soixantaine d’écoles primaires et secondaires devront en outre couper globalement plus d’un million$ dans 
leur budget respectif. Les établissements détermineront eux-mêmes les compressions à effectuer.

La présidente de la CSP craint que ces coupures n’affectent à court terme la réussite des élèves. «On a un taux 
de diplomation de 77%, un des plus élevés au Québec. On va travailler fort mais on espère que ces coupures ne 
nous empêcheront pas d’atteindre notre objectif de 86% de diplômes émis aux élèves, en 2020.»

Commentaires des lecteurs »

Si vous possédez déjà un compte sur ce journal, connectez-vous pour ajouter vos commentaires.

En ajoutant un commentaire sur le site, vous acceptez nos termes et conditionset nos nétiquettes.
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Les professeurs sont inquiets 

Par Christian Lepage
Lundi 8 septembre 2014 13:58:36 HAE

Photo: TC Media - Archives

Le syndicat de Champlain, qui représente plus de 2000 enseignants de la Commission scolaire des Patriotes 
(CSP), se dit inquiet des coupures de 6M$ qui seront imposées cette année.

«C’est très préoccupant. Selon nous, c’est loin d’être terminé. Ça va être suivi d’autres compressions encore plus 
importantes», croit le vice-président du syndicat, Richard Bisson.

Restrictions budgétaires à la CS des Patriotes

Les professeurs sont durement affectés par les coupes annoncées par la Commission scolaire des Patriotes. 

ACTUALITÉS ÉDUCATION
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Même si le syndicat a été consulté lors de la préparation du plan de compressions, M. Bisson déplore le retrait de 
800 000$ de l’enveloppe salariale des enseignants, imposé par la CSP.

«C’était un ajout aux services aux élèves. On pouvait embaucher, par exemple, des techniciennes en 
orthopédagogie pour aider aux élèves en difficulté. C’est sûr que les services aux élèves seront touchés.»

Pour Richard Bisson, après 14M$ de coupures en quelques années, la commission scolaire n’a plus de marge de 
manœuvre. «On gratte les fonds de tiroirs et les fonds de tiroirs sont déjà vides. Nos enseignants ont à cœur de 
faire progresser les élèves. Mais ils ont beau vouloir, les outils commencent à manquer.»

Commentaires des lecteurs »

Si vous possédez déjà un compte sur ce journal, connectez-vous pour ajouter vos commentaires.

En ajoutant un commentaire sur le site, vous acceptez nos termes et conditionset nos nétiquettes.

Le RTL pourrait revenir sur sa décision | Le 
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du boulevard Clairevue O.Oufff... je me 
retiens...Ouff... ce …

St-Arnaud promet de décongestionner la 
gare | Le Journal de Saint-Bruno

•

— N'oubliez pas, M. St-Arnaud, 
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Des parents s’inquiètent pour la sécurité des 
écoliers 

Par Josée Hamelin
Publié le: Jeudi 11 septembre 2014 12:17:52 HAE
Mise à jour: Jeudi 11 septembre 2014 12:31:31 HAE

PHOTO TC Media – YannCanno.com

Un groupe de parents de Saint-Denis-sur-Richelieu souhaite que leurs enfants aient droit au transport scolaire 
parce qu’ils jugent que le tronçon du chemin des Patriotes qu’ils doivent emprunter n’est pas sécuritaire.

Saint-Denis-sur-Richelieu

Des parents de Saint-Denis-sur-Richelieu souhaitent que leurs enfants aient accès au transport scolaire par mesure de sécurité.

ACTUALITÉS ÉDUCATION
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«Cette année, mon fils a droit au transport scolaire parce qu’il est en maternelle, les écoliers qui doivent parcourir 
plus de 800 mètres sont transportés en autobus, expose Élise Pétrin. Toutefois, l’an prochain il devra marcher 
près de 1600 mètres alors qu’il n’y a même pas de trottoir sur la majeure partie du trajet.»

Mme Pétrin habite à l’entrée sud du village (côté Saint-Charles), là où la limite de vitesse passe de 90 à 50 km/h. 
«C’est une zone de 50 km/h, mais tout le monde roule entre 60 et 70 km/h.» Mme Pétrin affirme qu’à la 
Commission scolaire des Patriotes, on lui aurait dit que «la zone est jugée sécuritaire.»

Une autre mère estime que ce trajet est dangereux même dans le secteur où il y a des trottoirs:«L’hiver, ils sont 
souvent enneigés lorsque les enfants partent pour l’école, ce qui les force à marcher sur le bord de la route. De 
plus, avec l’usine de Bonduelle à proximité, de nombreux camions empruntent cette portion du chemin des 
Patriotes.»

En accord avec la requête des parents, le maire, Jacques Villemaire croit que la Commission scolaire devrait offrir 
le transport scolaire aux élèves de ce secteur. «On parle d’une route nationale où il y a beaucoup de 
circulation»,observe-t-il. Il indique que les quatre municipalités situées au bord du Richelieu vont bientôt acheter 
des indicateurs de vitesse, pour inciter les automobilistes à lever le pied, notamment sur cette route.

La Sûreté du Québec confirme qu’il s’agit d’un secteur où les policiers se sont rendus à plus d’une reprise.

Du cas par cas

Dans les zones jugées dangereuses, le transport scolaire est généralement fourni, mentionne la relationniste de la 
Commission scolaire des Patriotes, Lyne Arcand, en citant l’exemple d’élèves de Saint-Basile-le-Grand qui doivent 
traverser la route 116.

«Nous faisons tout pour éviter de mettre la vie de nos élèves en danger», assure-t-elle, sans toutefois se 
prononcer sur le cas de Saint-Denis. Dans ce type de situation, nous invitons les parents à communiquer avec 
leur direction d’école. Ce sont elles qui déterminent, avec les responsables du transport scolaire, les zones jugées 
dangereuses.

Elle ajoute que les marcheurs, qui ne sont pas admissibles au transport scolaire, peuvent parfois bénéficier de 
places disponibles, moyennant 165 $ par élève.

À l’école Saint-Denis, la directrice Hélène Hébert dit n’avoir été mise au courant de la situation que la journée 
précédant notre appel. «J’ai immédiatement communiqué avec le transport scolaire, a-t-elle indiqué, et une équipe 
doit se rendre sur place pour évaluer la situation.»

Commentaires des lecteurs »

Si vous possédez déjà un compte sur ce journal, connectez-vous pour ajouter vos commentaires.

En ajoutant un commentaire sur le site, vous acceptez nos termes et conditionset nos nétiquettes.
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Le programme d'aide aux devoirs sera réduit ou risque de l'être dans plus de 
la moitié des 12 commissions scolaires de la grande région métropolitaine, 
selon une recension faite par La Presse.
Photo David Boily, archives La Presse
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Compressions: l'aide aux devoirs écope

Catherine Handfield
La Presse
Les compressions en éducation font 
une nouvelle victime: le programme 
d'aide aux devoirs, mis sur pied en 
2004, sera réduit et même suspendu 
dans plusieurs écoles de la grande 
région métropolitaine.

En campagne électorale, le premier 
ministre Philippe Couillard s'était 
pourtant engagé à «assurer un 
service d'aide aux devoirs dans 
toutes les écoles primaires» et 
même à étendre le programme aux 
écoles secondaires.

Le programme d'aide aux devoirs 
sera réduit ou risque de l'être dans 
plus de la moitié des 12 
commissions scolaires de la grande 

région métropolitaine, selon une recension faite par La Presse. D'autres commissions scolaires n'ont pas voulu 
rendre publiques les mesures qui seront adoptées ou ont indiqué qu'il était trop tôt pour le savoir.

Selon un directeur d'école qui nous a parlé sous le couvert de l'anonymat, sa commission scolaire cessera 
entièrement de financer le programme dans ses écoles primaires. La décision a été prise cette semaine au 
conseil des commissaires.

«Habituellement, j'avais 25 000$ par année pour aider une cinquantaine d'élèves allophones ou en difficulté 
d'apprentissage avec leurs devoirs. J'engageais du personnel professionnel pour les aider une heure ou deux par 
semaine. Cette année, il n'y en aura pas», déplore-t-il, soulignant que les parents de ces jeunes n'avaient pas 
encore été avisés.

La commission scolaire, dont il préfère taire le nom pour l'instant, cessera également de financer le programme 
École en forme et en santé, qui promeut l'activité physique chez les jeunes, et réduira de moitié les subventions 
allouées à la francisation. «Elle pensait aussi ne pas donner les fonds pour acheter les livres de bibliothèque, 
mais le ministre a dit qu'il fallait rétablir le budget [à la suite de la controverse qu'ont soulevée les déclarations du 
ministre Yves Bolduc]»

«C'est sûr que le service direct aux élèves commence à être affecté», affirme le directeur.

La directrice d'une l'école primaire de la Commission scolaire des Grandes-Seigneuries, sur la Rive-Sud, devra 
composer avec une baisse de 40% de son budget pour l'aide aux devoirs et pour École en forme et en santé. Des 
compressions ont aussi été faites dans son service de garde, notamment pour l'achat de matériel.

«Déjà, les enfants qui recevaient l'aide aux devoirs chez nous avaient été ciblés par le personnel parce qu'ils en 
avaient besoin, dit-elle. Ils étaient regroupés en petit groupe de trois. Je vais devoir m'asseoir avec mon équipe 
pour déterminer à qui l'on devra désormais rendre le service.»
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«Inacceptable», selon Bolduc

La Presse a demandé hier une entrevue avec le ministre de l'Éducation, Yves Bolduc, mais c'est son attachée de 
presse, Yasmine Abdelfadel, qui nous a rappelée. Celle-ci a indiqué que le programme d'aide aux devoirs est 
«très important» pour le Ministère et que les diminutions de services aux élèves étaient «inacceptables».

«Quand les besoins sont prioritaires et réels, on s'attend à ce que les commissions scolaires protègent le service 
aux élèves, comme il a été entendu avec le Ministère» a-t-elle dit.

«On dit souvent que les politiciens ne tiennent pas leurs promesses, mais là, c'est une coche au-dessus: on fait 
exactement le contraire de ce qu'on a promis», lance pour sa part Jean-François Roberge, député de Chambly et 
porte-parole de la Coalition avenir Québec en matière d'éducation.

Les commissions scolaires qui ont fait des coupes dans ces programmes ne l'ont pas fait de gaieté de coeur, 
souligne la présidente de la Fédération des commissions scolaires du Québec, Josée Bouchard.

«Ça nous arrache le coeur, dit-elle, mais ce qu'il est important de dire, c'est que ces choix ont été faits à la suite 
d'une évaluation des besoins dans chaque milieu. On a choisi de couper où ça ferait le moins mal.» Elle rappelle 
que les commissions scolaires n'ont cessé, au cours des dernières années, de réduire leurs frais administratifs, 
qui se situent sous la barre des 5%.

Elles ont, selon elle, atteint un «point de rupture».

Les commissions scolaires ont la possibilité de supprimer les mesures comme l'aide aux devoirs, cette année, 
parce que le ministère de l'Éducation a regroupé 39 programmes (aide aux devoirs, École en forme et en santé, 
Jeunes actifs au secondaire, achat de livres, francisation, etc.).

Les commissions scolaires demandaient cette liberté depuis longtemps afin de mieux répondre aux besoins 
particuliers de leur milieu. Le hic, souligne Josée Bouchard, c'est que le gouvernement a demandé du même 
coup des compressions de l'ordre de 150 millions, qui s'ajoutent aux nombreuses compressions réclamées ces 
dernières années.

Problème de bureaucratie

Selon les données de la Fédération québécoise des directions d'établissement d'enseignement (FQDE), le 
Ministère a demandé de réduire de 90 millions dans l'enveloppe Appui à la réussite scolaire et service de garde, 
qui réunit les mesures d'appui à la réussite scolaire, comme l'aide aux devoirs, qui bénéficie d'un budget annuel 
d'environ 20 millions. 

Auraient-elles pu faire des coupes ailleurs que dans les programmes destinés aux élèves?

La présidente de la FQDE, Lorraine Normand-Charbonneau, estime qu'il y aurait matière à changer des façons 
de faire, en diminuant, par exemple, la bureaucratie dans la gestion des différentes mesures du Ministère.

«Couper dans les mesures comme l'aide aux devoirs, c'est ce qui est le plus facile, estime Mme Normand-
Charbonneau. C'est facile de demander aux écoles quelles allocations elles veulent couper. C'est comme 
demander: "On vous coupe le bras droit ou le bras gauche" ?»

Jean-François Roberge, de la CAQ, souligne que plusieurs commissions scolaires «qui pouvaient couper dans 
leurs frais administratifs l'ont déjà fait». «Leur marge de manoeuvre est beaucoup plus mince qu'elle ne l'était, dit-
il. Les commissions scolaires sont prises pour assumer l'odieux des coupes du gouvernement Couillard alors 
qu'elles n'en sont pas responsables. En fait, pour faire de nouveaux gains d'efficience, il faut changer de 
paradigme, il faut accepter de revoir le système.»

La CSDM s'oppose

Pour protéger les services aux élèves, dont l'aide aux devoirs, la Commission scolaire de Montréal (CSDM) 
entend tenir tête au ministère de l'Éducation en refusant de réduire de 9 millions supplémentaires son budget dès 
cette année. 
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«La décision finale sera prise mercredi prochain au conseil des commissaires, mais mon équipe du conseil des 
commissaires ne veut pas faire des compressions de l'ordre de 9 millions», a dit la présidente de la CSDM, 
Catherine Harel-Bourdon. 

«Nos services des finances ont fait l'ébauche de ce que ça voudrait dire dans nos milieux, poursuit-elle, et ça veut 
dire des compressions de services, des réductions de budget dans nos écoles et des programmes qu'on devrait 
couper. Nous, on ne veut pas ça.» 

À la mi-juillet, avec l'autorisation du ministère de l'Éducation, la CSDM a adopté un budget prévoyant un déficit de 
29 millions. Un mois plus tard, le Ministère a envoyé une lettre à la CSDM pour l'aviser qu'elle devait présenter, 
d'ici le 15 septembre, un plan de redressement prévoyant des compressions de 9 millions pour l'année 2014-
2015. «Ça va avoir un impact sur la réussite des élèves. À long terme, je me demande vraiment si ça ne va pas 
coûter plus cher à la société.» 

Le conseil des commissaires proposera quand même différentes pistes dans l'optique de réduire ses dépenses.

Les commissions et l'état de l'aide aux devoirs

> Marguerite-Bourgeoys : réduite

> Des Affluents : réduite

> Grandes-Seigneuries : réduite

> Seigneuries des Mille-Îles : réduite

> Des Patriotes : pourrait être réduite

> Des Trois-Lacs : pourrait être réduite

> De la Pointe-de-l'Île : maintenue

> De la Rivière-du-Nord: maintenue

> De Laval : maintenue

> Les commissions scolaires Marie-Victorin et de la Vallée-des-Tisserands n'ont pas encore adopté leur plan de 
redressement

© La Presse, ltée. Tous droits réservés.
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ACTUALITÉS 

Les mesures touchées dans le Grand Montréal 

COMMISSION SCOLAIRE MARGUERITE-BOURGEOYS 
Le budget de l'aide aux devoirs passera de 905 000 à 655 000 $, une réduction 
de 27 %. Des compressions ont également été faites dans les programmes 
École en forme et en santé (40 %), Prévenir et combattre la violence (25 %) et 
Jeunes actifs au secondaire (12 %). « Notre philosophie a été de conserver tous 
les programmes et tout le personnel, mais en ciblant davantage les élèves qui en 
ont le plus besoin », indique Jean-Michel Nahas, coordonnateur des relations de 
presse. 

COMMISSION SCOLAIRE DES AFFLUENTS 
Le budget pour l'aide aux devoirs, qui devait être de 640 000 $, est réduit de 
moitié. Le programme École en forme et en santé ne sera pas financé cette 
année tandis que les budgets des programmes Jeunes actifs au secondaire et 
Prévenir et combattre la violence sont réduits. « Le MELS, dans sa façon de 
faire, laisse l'odieux aux commissions scolaires de couper dans des programmes 
qui viennent appuyer la réussite des élèves. Ensuite, c'est à nous d'expliquer à la 
population ces décisions qui, financièrement parlant, sont en réalité imposées 
par le MELS », déplore le coordonnateur aux communications, Éric Ladouceur. 

COMMISSION SCOLAIRE DES TROIS-LACS 
Elle a prévu dans son plan de redressement une réduction de 10 % du budget de 
la direction générale et des services administratifs, et une réduction de 3 % du 
budget de fonctionnement des écoles. Quelles mesures de soutien à la réussite 
seront touchées ? « Le détail de la réduction du budget sur les mesures d'appui 
à la réussite sera discuté à l'interne prochainement et c'est pour cette raison que 
nous ne voulons pas le dévoiler publiquement », nous indique-t-on. 

COMMISSION SCOLAIRE DE LA SEIGNEURIE DES MILLE-ÎLES 
Le budget disponible pour les écoles diminue de 4,6 millions de dollars, soit 60 
000 $ par école en moyenne, indique la coordonnatrice aux communications 
Judith Lapierre. Comme le modèle de gestion est décentralisé, les écoles 
devront déterminer elles-mêmes les compressions. « C'est sûr que l'aide aux 
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devoirs sera affectée, malheureusement », dit Mme Lapierre. 

COMMISSION SCOLAIRE DES PATRIOTES 
La commission scolaire des Patriotes a adopté début septembre un plan de 
redressement prévoyant diverses mesures pour pallier les compressions de 6 
millions imposées par le gouvernement. Les directions des écoles primaires et 
secondaires devront déterminer, de façon autonome, comment récupérer un peu 
plus d'un million de dollars. C'est une « possibilité » que les programmes tels 
que l'aide aux devoirs soient touchés. 

COMMISSION SCOLAIRE DES GRANDES-SEIGNEURIES 
L'enveloppe globale des mesures d'appui à la réussite est réduite de 40 %. « La 
totalité du solde restant a été retournée aux écoles. Ces dernières doivent 
maintenir les programmes en fonction des priorités et des besoins spécifiques à 
leur milieu », indique la régisseuse Mylène Godin. 
* Les commissions scolaires de Laval, de la Pointe-de-l'Île et de la Rivière-du-
Nord ont été en mesure cette année de maintenir les principales mesures de 
soutien à la réussite (aide aux devoirs, École en forme et en santé, Prévenir et 
combattre la violence, Jeunes actifs au secondaire, accueil et francisation, 
lecture à l'école). 
* Les commissions scolaires Marie-Victorin et de la Vallée-des-Tisserands ont 
indiqué qu'ils étaient encore en train d'élaborer leur plan de redressement, qui 
doit être remis au plus tard le 15 septembre. 
— Données recueillies par Catherine Handfield 




